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Pendant de nombreuses années , dans 
la plupart des pays, les responsables 
du développement ont essentiell e
ment mesuré le succès de leur politi 
que à l 'aide de quelques chiffres qui 
expriment en unités monétaires la 
valeur du produit national et le revenu 
disponible par habitant. Une valeur 
absolue est encore accordée à ces 
nombres dont la comparaison mesura it 
une part seulement de l'efficacité des 
différents pays dans la course au pro
grès . Sans doute, attachait-on quel
que intérêt aux tableaux de la morta
lité infantile, de l 'espérance de\ vie, de 
l 'adduction d'eau, de la possession 
de téléphone ou d'automobiles , mais 
c 'est, avant tout, en pourcentage 
d'accroissement du produit national 
que se définissaient les objectifs des 
gouvernements désireux de dévelop
per leur nation. Les controverses que 
soulève encore dans beaucoup de pays 
le choix d'un taux d'expansion pour 
la durée d'un plan témoignent que 
cette attitude n'a pas totalement dis
paru. 

La conception que l'on se fait du 
progrès dans le monde se modifie 
toutefois rapidement : l'on tend à 
raisonner de moins en moins en ter
mes de niveau de vie et à penser de 
plus en plus à la qualité de la vie et 
même à la vie tout court. Les reven
dications actuelles vont dans ce sens : 
elles ne se limitent pas au change
ment social ou à la juste répart ition 
des revenus . Dès lors que l'améliora-
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tion de la qual ité de la vie devient un 
objectif principal du développement, 
les exigences et les objectifs de l 'en
vironnement doivent nécessairement 
être intégrés dans toute politique du 
développement. 

Si l'évolution a pu malheureusement 
dissocier les notions de développe
ment et d'environnement, il ne sem
ble pas qu'il y ait, à cet égard, d'im
possibilité à concevoir un rapproche
ment. Bien au contraire , des politiques 
de développement et d'environnement 
peuvent, à certaines conditions , 
s 'épauler l'une l'autre de façon effi
cace et se lier davantage jusqu'à l'in
tégration . 

L'environnement ne s'oppose 

pas au développement 

Au cours de l'histoire, le dévelop
pement et l 'environnement n'ont d'ail
leurs pas toujours été séparés. Des 
réussites comme celles du paysage 
rural français ou l 'édification de villes 
européennes bien adaptées à leur ré-

' gion , montrent que l'environnement a 
pu être spontanément réalisé en mê
me temps que le développement. Les 
gouvernements ne s 'étaient toutefois 
jamais donné l'amélioration de l'envi
ronnement comme objectif explicite . 
Sans doute, chaque fois qu 'ils entre
prenaient un programme de santé pu-

Les liens profonds 
qui ont existé et existent 

entre le paysage et les structures 
économiques et sociales 

(agricoles, en particulier) 
qui le supportent et qui le créent. 

Parc national de la Vanoise, 
Bellecombe (Savoie). 
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blique, d'éducation ou d'agriculture, 
les responsables des différents pays 
contribuaient, dans une certaine mesu
re, à l'amélioration de l'environne
ment de l'homme. Mais il manquait à 
ces actions une vue d'ensemble, une 
claire conscience des objectifs et un 
sens de la prospective, ce qui nuisait à 
l 'efficacité des mesures et en faisait 
parfo is des armes à double tran
chant : une politique sanitaire qui ne 
s'accompagne pas d'une politique de 
la natalité, d'une politique des res
sources agricoles et d'une politique 
de l'emploi ne court-elle pas le risqLie 
de conduire non ·au développement 
mais plutôt à une dégradation de la 
qualité de vie des hommes? 

Cette dissociation a été souvent 
tellement poussée qu'on en arrive à 
la limite à considérer l'environnement 
comme un luxe que seuls peuvent 
s'offrir des pays ayant le temps et les 
moyens de penser à autre chose qu'au 
développement économique, priorité 
des priorités. Aujourd'hui même , il 
peut arriver que les préoccupations 
relatives à l'environnement soient 
considérées par certains comme une 
tentation pour les sociétés riches 
d'éluder le développement des moins 
favorisés, aussi bien à l ' intérieur des 
frontières d'un Etat qu 'à l'échelle du 
monde, et de calmer ainsi l ' impatience 
de ces derniers tout en se donnant 
bonne conscience. 

Un tel état d'esprit ne se justifie
rait que si l 'environnement était con-

sidéré comme un choix au regard du 
développement. Il n~ . s'agit pas en fait 
d'une alternative . La ~notion d'environ
nement est une dimension nouvelle 
donnée aux objectifs 8e toute politique 
de développement. Eette dernière a 
toujours eu le souci de s'inscrire dans 
une structure d'objectifs : mais la 
production de biens unitaires pour la 
satisfaction des besoins et des aspi
rations de la société doit désormais 
se référer à d'autres valeurs . celles de 
l'environnement. La prise en considé
ration de la qualité d'une ville ne 
s'oppose pas , bien entendu , à la cons
truction des logements suffisants pour 
le plus grand nombre : les préoccu
pations de santé qui ont été celles 
des générations passées se trouvent 
simplement renforcées par le souci 
d'une politique de l 'environnement sou
cieuse de l'homme. La prise en con
sidération de l'environnement conduit 
à repenser la politique de développe
ment dans quelques·-unes des orienta
tions de sa politique de production de 
biens comme aussi dans la multiplica
tion des "antivaleurs " qui l 'accompa
gnent (les déchets de toute nature). 
Elle ne s'inscrit pas dans une alter
native à une politique de développe
ment. 

Une analyse économique rigoureuse 
permettrait d'affirmer qu 'une politique 
de développement qui négligerait les 
exigences de l'environnement condui
rait, à plus ou moins longue échéan-
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ce, à un échec économique . Inverse
ment, la conception d'une polit ique 
coordonnée de développement et d'en
vironnement peut être génératrice 
d'économie pour les deux. 

Intégrer les exigences de l'env iron
nement dans la politique du dévelop
pement, c'est renoncer à considérer 
un taux de croissance économique 
comme le seul critère du progrès et 
à raisonner uniquement en termes de 
rentabilité financière ou d'accroisse
ment du revenu monétaire disponi ble 
par habitant. C'est réviser la politique 
du développement en y incluant peu 
à peu la notion de gestion patrimo
niale à long terme, en acceptant de 
mesurer le progrès à l 'aide d'i ndica
teurs plus diversifiés de satisfaction 
des besoins sociaux et en prenant des 
mesures en faveur de la promotion de 
la qualité de la vie et de la lutte contte 
les pollutions. 

L'insuffisance du critère f inancier en 
matière de développement a été lar
gement démontrée dans le domaine 
de l 'exploitation des ressources natu
relles renouvelables, notamment en 
matière agronomique où l'exploitation 
excessive des terres, conjuguée à la 
monoculture, peut conduire à la fois 
à la stérilisation du sol et à des crises • 
économiques très brutales. 

Sans aller jusqu'à ces excès, une 
mise en valeur maladroite ou trop in
tensive des ressources renouvelab les 
se traduit souvent par une amputation 
progressive du capital naturel et, sur 



une longue période, se révèle finale
ment moins productive qu'une gestion 
qui normalement prélève chaque année 
les revenus du patrimoine en s'effor
çant de l'améliorer et de l 'augmenter. 

Concevoir le développement unique
ment en termes de profit monétaire 
immédiat aboutit à une situation où 
les possibilités du marché sont exploi
tées avec un énorme gaspillage de 
ressources . La production de biens 
utiles ou les investissements nécessai
res peuvent être retardés au profit de 
toute une série de biens de moindre 
urgence. Des besoins collectifs com
me la santé , l'eau, J'a ir ou la qualité 
des paysages peuvent n'être même 
plus satisfaits . Un processus de pro
duction indispensable à l'obtention de 
bas prix s'accompagne, en effet, le 
plus souvent d'une série de nuisances 
dont le coût a été très imparfaitement 
calculé pour 1 'économie en raison de 
la multiplicité des retombées : renché
rissement des biens devenus rares, 
coût des programmes sanitaires nou
veaux, perte de valeurs des biens 

souillés, sans parler des nuisances 
dont on ne songe pas à chiffrer Je 
préjudice économique, car certains s'y 
résignent (laideur , odeurs, pertes de 
temps , banalisations, entraves). Au
tant d'effets secondaires d'un dévelop
pement mal entendu et qui viennent, 
en fin de compte, en déduction du 
niveau de vie . 

L'amél ioration de la qualité de la 
vie n'est pas seulement un objectif 
à long terme. Elle peut offrir dès au
jourd'hui à ceux qui travaillent des 
conditions d'existence adaptées à leurs 
besoins. JI serait donc fallacieux d'op
poser le développement à court terme 
à une politique d'environnement à lon
gue échéance. 

Environnement 
et développement 
peuvent s'épauler 

Le souci de ne plus penser le dé
veloppement sans l'inscrire dans une 

politique de J'environnement s'accom
pagne d'une égale nécessité de pren
dre en compte l'environnement dans 
toute politique de développement. S'il 
ne doit être ni un alibi, ni un phan
tasme d'évasion, J'environnement ne 
doit pas non plus être considéré 
comme une technique ou comme UJJ.e 
discipline particulière. Son améliora
tion aurait dû, normalement et depuis 
toujours, fai re partie des activités hu
maines. On ne le distinguerait pas 
du développement dans un pays par
faitement équilibré et l'on n'aurait pas 
de raisons de le traiter en tant que 
tel. Cette situation est malheureuse
ment rarissime et des désordres ou 
des menaces de désordres rendent Je 
plus souvent nécessaire une action 
spécifique sur l'environnement. 

Encore ne peut-on dans cette hypo
thèse fonder J'action envisagée sur 
les seuls concepts statiques ou défen
sifs, isolés de leur contexte comme 
la conservation de la nature ou la 
lutte contre les pollutions. Toute la 
politique des parcs régionaux français 

Penser de plus en plus 
à la qualité de la vie 
et même à la vie tout court. 
(Photo : O.M.S ./P. Almasy.) 
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par exemple vise, au contraire, à dé
gager de nouvelles possibilités de dé
veloppement dans des régions mena
cées d'un retour à une économie 
extensive de cueillette et de dépré
dation , alors que de trop nombreux 
citadins préoccupés par un " retour à 
la nature " oublient les liens profonds 
qui ont existé et existeront entre le 
paysage et les structures économi
ques et sociales (agricoles en parti 
culier) qui le supportent et le créent. 
C'est toujours à l'aide d'une pros
pective du développement que doit 
être envisagée l 'action sur l'environ
nement. Ainsi, dans de nombreux pays 
tropicaux, la tâche de développement 
ne saurait méconnaître la nécessité 
d'une amélioration des conditions natu
relles sans laquelle tout aménage
ment se révélerait inefficace (lutte 
contre les endémies, éducation de 
base, infrastructures vitales). 

A l'aide de ces exemples, on sent 
combien serait artificielle la tendance 
qui consisterait à réduire ou à blo
quer le taux de croissance sous pré
texte que la pression sur l'environne
ment se relâchera. Ce serait oublier 
que la volonté de croissance est sans 
doute le trait le plus caractéristique 
de tous les organismes vivants ; la 
croissance économique est la plus né
cessaire des tâches pour de nombreux 
pays . Ce qui importe est plutôt 
d'adopter un rythme et un style de 
développement en rapport avec la 
capacité d'ass imilation et d'adaptation 
de chaque pays, et de préserver le 
plus grand nombre de possibilités de 
développement dans les directions les 
plus larges. JI serait tout à fait erroné 
de vouloir transférer dans un pays 
une politique de l'environnement sé
crétée par un autre. Tout dépend de 
la capacité et de la volonté d'adapta
tion du pays considéré auquel on ne 
peut apporter à bon escient que les 
moyens de choisir une orientation 
propre. 

Dans la mesure où l'on sait main
tenant que négliger l'environnement 
peut aboutir à limiter la croissance, 
il importe dans chaque pays de re
penser complètement les objectifs du 
développement. Il faut admettre éga
lement que la gamme des richesses · 
à prendre en considération est beau
coup plus large et nuancée qu'on ne 

pourrait le penser et qu'elle déborde 
de beaucoup le domaine du quantifia
ble. Si l'on commence à savoir pour 
certains cas ce que coûte une nuisan
ce - en évaluant notamment le coût 
du rétablissement de l'état antérieur -
il est beaucoup plus difficile de trou
ver une correspondance monétaire à 
la plupart des améliorations de l'envi
ronnement. De nouveaux instruments 
doivent être dégagés pour que la qua
lité de la vie puisse être prise en 
compte dans les processus de décision 
sans qu'il soit nécessaire de la quan
tifier ni d'accroître le recours à l'ana
lyse de systèmes. 

L'environnement à chaque stade 

du développement 

-. -
On ne peut faire \ppel à des solu

tions générales de d~veloppement pour 
répondre aux grands objectifs de l'en
vironnement. Une teile attitude serait, 
en effet, contraire à la conception de 
l'environnement telle qu'elle vient 
d'être exprimée. Si l'on admet que 
la qualité de la vie doit devenir l'ob
jectif principal de toute politique de 
développement, on doit accepter que 
cette qualité puisse être formulée de 
façon originale par les divers peuples 
et dans les différentes régions du 
monde . JI est déjà difficile de conce
voir des modèles de développement 
applicables à un grand nombre de 
pays lorsque l'objectif est d'accroître 
chaque année le produit national. JI 
est a fortiori impossible de préco
niser des recettes universelles quand 
il s'agit d'améliorer la qualité de la vie 
d'une région ou d'un pays, qualité que 
chacun des groupes en cause appré
cie à l'aide des critères les plus va
riés. Dans ces conditions, on préfè
rera , plutôt que de proposer des 
moyens, appeler l'attention sur quel
ques difficultés et suggérer quelques 
orientations. 

1 - La mise en œuvre d'une politi
que de l'environnement peut prendre 
appui sur une réglementation conçue 
en fonction de cet objectif ou sur une 
politique de formation autant que sur 
une politique financière . JI n'est pas 
toujours facile d'opérer une distinc-
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tian entre une action réglementaire 
(s'appuyant sur 'des normes) et une 
politique économique et financière du 
développement. Mais il est évident 
que l'environnement ne suppose pas 
une individualisation des dépenses 
dites " exogènes "· Bien au contraire, 
l'efficacité tendra à intégrer les coûts 
supplémentaires, quand ils existent, 
aux autres dimensions de la vie écono
mique et sociale. 

2 · Le coût d'une politique de déve
loppement doit être approfondi. 

Divers chiffres ont été avancés et 
certains experts ont allégué que, dans 
les pays industrialisés, il conviendrait 
de réserver à l'environnement un 
pourcentage du produit national. Une 
telle position est contraire à la spé
cificité des divers pays selon leur 
stade de croissance au regard de l'en
vironnement. Au demeurant, elle tend 
à isoler les dépenses de l'environne
ment alors qu'une bonne part peut 
être intégrée dans le processus de 
développement. Enfin, elle passe sous 
silence les désutilités créées par une 
politique incontrôlée du développe
ment. 

Toute tentative de faire des écono
mies en négligeant systématiquement 
un aspect de l'environnement se tra
duit par des pertes dans un autre do
maine : par exemple, négliger la pollu
tion des eaux entraîne des risques sa
nitaires, des pertes dans le cheptel 
piscicole, une moins-value touristique 
des rivières polluées, des coûts sup
plémentaires pour les industries obli
gées d'épurer les eaux qu'elles utili
sent. Une hypothèse plus pessimiste 
encore serait de considérer qu'il existe 
dans ce domaine une sorte de multi
plicateur de la dégradation. 

Dans cette perspective, une saine 
gestion consiste bien davantage à 
entretenir le patrimoine de façon 
rationnelle et régulière, à pratiquer au 
moment le plus judicieux des inves
tissements modérés intégrés dans une 
conception d'ensemble. La gestion des 
richesses de l'environnement deman
de finalement autant une attention 
constante et une persévérance dans 
l'effort que d'importants crédits. 

On peut même considérer qu'à elle 
seule la mobilisation des esprits en 
faveur de l'environnement peut consti· 



tuer, dans certaines régions, une sti
mulation nécessaire pour amorcer un 
développement jusque-là impossible. 
L'environnement peut être créateur 
d'une dynamique du développement, la 
planification doit en tenir compte pour 
renforcer le caractère évolutif et la 
pluralité des situations d'avenir. 

3 - Quand il y a lieu, la répartition 
des dépenses à consentir en matière 
d'environnement appelle une injection 
de crédits dans le circuit monétaire 
plutôt par le l:iais d'investissements 
de la collectivité que par la recherche 
d'une augmentation du pouvoir d'achat 
des particuliers . Sans doute la posses
sion d'un niveau de vie élevé a-t-elle, 
jusqu'à présent, garanti à une minorité 
l'accès à une haute qualité de vie . 
Mais, outre qu'il est illusoire de pen
ser que dans les trente prochaines 
années la génération nouvelle pourra 
dans le monde entier atteindre ce 
haut niveau de vie, nombre de ri
chesses de l'environnement présen
tent, entre autres caractéristiques, 
celles d'être limitées, rares ou uni
ques, ou bien, par leur nature maté
rielle ou juridique, de ne pouvoir faire 
l'objet d'une appropriation, quelque 
élevé que soit le niveau de vie de 
ceux qui voudraient y prétendre. 

4 - Une des difficultés d'une politi
que de développement tient au fait 
que la recherche de qualité indus
trielle a été trop étroitement liée à 
la grande production alors que la qua
lité de vie peut exiger une personna
lisation et une adaptation plus poussée 
des objets à leurs utilisateurs. 

De même, dans . un monde sur 
lequel pèse un mouvement démogra
phique de plus en plus lourd, c'est 
entre la personnalisation et la pro
duction à bas prix que passe la voie 
de la politique de l'environnement; les 
trois fonctions de la vie courante : 
l'habitat, le travail et le loisir gagne
raient à être mieux définies. 

Ces fonctions ne doivent pas, en 
tous cas, être trop séparées, par 
exemple : le travail et le loisir. Au 
lieu de les opposer et de les consi
dérer comme le contraire l'un de l'au
tre, il est possible de les traiter 
comme deux variantes non symétri
ques des activités humaines. On 
s'aperçoit alors qu'elles peuvent cam-

porter les mêmes possibilités d'enri
chissement pour la personnalité et des 
formes identiques de dégradation. 

Le développement de la personna
lité humaine ne pourrait être assuré 
que par une plus grande participation 
aux décisions la concernant, ce qui 
ne peut se faire qu'au sein de grou
pements d'effectif relativement ré
duit. 

Ainsi , les formes de travail en com
munauté et une conception des loisirs 
faisant davantage appel à la tradition 
de la fête communautaire devraient 
accroître le développement, dans la 
mesure où elles pourront bénéficier du 
dynamisme des corps intermédiaires 
et de la très grande variété de leurs 
interventions. C'est, en effet, dans ces 
corps intermédiaires que pourront pren
dre forme, plus aisément, des initia
tives visant à préserver le maximum 
de possibilités et de types de dévelop
pement. 

5 - Par leur spécificité, leur locali
sation géographique, l'échelle à la
quelle ils se posent, la relative modi
cité des crédits qu'exige leur solution 
à condition d'être traités assez tôt, 
les problèmes d'environnement peu
vent, la plupart du temps, être résolus 
à l'échelon local. 

Il peut toutefois se trouver des cas 
où des négligences peuvent avoir des 
conséquences débordant largement 
cet échelon et où les auteurs de 

\ 
désordre peuvent échapper aux consé-
quences de leurs actions : c'est le 
cas de la pollution de l'air et de l'eau 
et celui du dégazage des pétroliers en 
mer. Il devient alors nécessaire, dans 
ces cas bien précis, d'organiser le 
financement de la protection de l'envi
ronnement, de sorte que ces charges 
ne pèsent pas sur les victimes du 
désordre causé mais sur ses auteurs. 
D'autres considérations doivent égale
ment entrer en ligne de compte . Il 
arrive que certains pays n'aient pas 
les moyens de sauver des richesses 
qu'eux-mêmes et la communauté inter
nationale tiennent à conserver. Alors 
un effort particulier de solidarité inter
nationale doit être entrepris, comme 
l'UNESCO a su l'encourager pour les 
temples de Nubie ou pour Venise . 

Mais quels que soient les niveaux 
croissants de solidarité inter-régionale 
ou internationale, il est important de 
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mettre l'accent sur les responsabilités 
dans la pédagogie et l'action des 
collectivités locales les plus en con
tact avec les sites et avec les habi
tants. Les collectivités locales tradi
tionnelles peuvent trouver là une 
occasion de revoir leurs structures : 
de nouvelles institutions bien adaptées 
à la géographie peuvent naître d'urre 
meilleure appréhension de l'environne
ment. 

6 - La politique de l'environnement 
ne trouvera sa véritable dimension 
que située dans un contexte évolutif 
à long terme. La prospective est donc 
une dimension essentielle de la réfle
xion . Les recherches prospectives doi
vent être développées en s'appuyant 
sur les techniques nouvelles dont on 
dispose maintenant à cet égard : l'ana
lyse de système, au sens large, peut 
être ici un outil décisif pour une meil
leure prise en compte des éléments 
non quantifiables, pour une bonne part, 
de la qualité de la vie. 

Les méthodes de planification de
vront être revues pour que les calculs 
ou les arbitrages simplifiés n'éludent 
pas les problèmes de l'environnement. 
La planification est d'autant plus essen
tielle ici que les planificateurs ne 
créeront pas de frontières entre 1 'ac
tion du présent et la politique à dix, 
vingt ou trente ans. Elle devra se 
réadapter dans la mesure où elle tirait 
une partie de sa vertu des arbitrages 
un peu frustes auxquels elle procé
dait. Il y aura lieu de veiller à ce 
qu'elle puisse se reconvertir en gar
dant sa force, en particulier au regard 
des régions à développer. 

7 - Les stratégies géographiques du 
développement comme celles de l'en
vironnement se rencontrent au niveau 
de l'aménagement du territoire qui 
constitue précisément un lien très 
décisif avec la planification. Il donne 
à cette dernière la possibilité de s'in
carner correctement dans un territoi
re. L'aménagement du territoire prend 
une importance accrue en raison de la 
râreté de bien des ressources natu
relles et de l'espace. 

8 - Une des orientations de la poli
tique de 1 'environnement pourra con
sister à rechercher le développement 
d'une industrie de l'environnement. 
Tous les pays ont vocation à voir 
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naître ces activités nouvelles qui n'ont 
pas de raison d'être le privilège de 
quelques-uns; cette tendance ne peut 
qu'être renforcée par la prise en consi
dération d'une politique de l'environ
nement convenablement replacée dans 
des contextes géographiques contras
tés et se refusant aux moyennes 
systématiques. 

9 - Plus encore que la création d'in
dustries de l'environnement surajou
tées aux processus industriels, il 
conviendra de porter la plus grande 
attention à la réorientation , du fait de 
l'environnement, des structures éco
nomiques existantes; celles-ci devront 
être davantage soucieuses de nouvel
les frontières et tenter, à la fois d'évi
ter les ruptures et de réduire les 
déchets . Leurs productions peuvent 
être également appelées à subir de 
sensibles modifications. Un pays qui 
ne serait pas attentif à ces mutations 
pourrait se trouver isolé du contexte 
international. 

10 - La politique de l'environnement 
ne peut rester étrangère à 1 'innova
tion : celle-ci doit être surveillée de 
plus près quant aux produits nouveaux 

... la prise en considération de l'envi
ronnement conduit à repenser la poli
tique de développement dans la mul
tiplication des « anti-valeurs • qui 
l'accompagnent (les déchets de toute 
nature). La plage de Marseille après 
un orage. 
(Photo: L. Tremel lot.) 

en particulier. Mais elle constitue une 
très importante dynamique sur laquelle 
il convient de prendre appui. Une con
venable politique de recherche-déve
loppement tirant un plus grand parti 
des informations qui doivent être da
vantage échangées dans le monde à 
ce sujet , peut aider à mettre en relief 
l'innovation. 

11 - L'innovation ne sera efficace 
que si l'expérimentation peut être 
multipliée: il s'agit moins d'addition
ner des essais technolog iques en vraie 
grandeur que de relier les techniques 
nouvelles aux nouvelles aspirations du 
cadre de vie. Il est regrettable à cet 
égard que les expériences dans le 
domaine de l'urbanisme ou de la péda
gogie par exemple, soient si lim itées 
en nombre et en qualité. Des expérien
ces menées dans un pays et donnant 
lieu à des observations approfondies 
peuvent être riches en enseignements 
pour d'autres pays ou régions. 

Il apparaît que ·,toute tentative qui 
consisterait à vouloit, imposer des mo
dèles passe-partout pour régler les 
problèmes de l'envirbnnement, ne pour
rait aboutir qu'à l 'échec. Il ne peut 

appartenir qu'aux groupes humains di
rectement concernés de rechercher et 
de proposer des solutions aux diffi
cultés qu'ils rencontrent pour assurer 
leur développement dans une ligne 
qui permette l'épanouissement de leur 
personnalité propre. 

Dans un monde où l'information 
circule de plus en plus vite , on ne 
peut que constater la prise de 
conscience d'une exigence nouvelle 
relative à la qualité de la vie. Désor
mais on ne pourra plus envisager les 
problèmes du développement de la 
même façon que par le passé. Dans 
la mesure où il est toujours difficile 
de prévoir quelle sera l'évolution du 
monde, une des tâches essentielles 
d'une politique de l'environnement con
sistera à préserver pour les hommes 
de demain le plus large éventail de 
possibilités et d'orientations . 

Si cette condition est remplie, le 
développement de l'humanité pourra 
conserver le maximum de plasticité et 
s'enrichir de nouvelles potentialités . 

Serge ANTOINE 



Environment and Development 

While in most countries, the authorities in charge 
of development have nearly always measured the 
success of their policy, year by year, by means of 
exclusively quantitative criteria (National Product, 
income per capita), there is now a strong tendancy 
to reason in terms of quality of living or even !ife 
itself, rather than in terms of standard of living. 
Demands are no longer limited to social change and 
to the rightful distribution of income. Henceforth, 
the requirements and objectives of environment will 
necessarily have to take up an integral part of ali 
development policies. 

• There is no contradiction between environment 
and development. Environment should not be conside
red a luxury which only rich countries can afford. 
Nor should it serve as an excuse to check production 
growth. It should appear as a new dimension given 
to the objectives· of ali development policies. It should 
lead to rethinking the trends of development, e.g. on 
the question of the production of manufactured goods 
and that of the multiplication of anti-values (any 
kind of waste product), on the matter of developing 
renewable natural resources, namely in agriculture 
(progressive reduction of the natural inheritance, 
soi! becoming Jess productive and leading to very 
acute economie crises, etc.) and in the commercial 
field (there is an enormous waste in the use of 
marketing possibilities and they usually go together 
with a series of nuisances, the cost of which bas not 
yet been properly estimated). Improving the qt)ality 
of !ife is not therefore just a long-term objective 
and it would be misleading to oppose it to short-term 
development. Quite to the contrary, neglecting environ
ment problems could result in a restriction of the 
production growth. 

• Environment and development can back each 
other up. The object is not to found the action in 
question on static or defensive criteria such as the 
conservation of nature or the eradication of pollution. 
Contrarily, the policy of French regional parks is to 
open new possibilities for the development of areas 
which would otherwise be threatened with regression. 
Neither is the object to reduce or to freeze the rate 
of growth to let the pressure of environment slack 
off. The important thing is to adopt a rythm and 
style of development suited to the capacity of 
assimilation and the adaptability of each country, 
and simultaneously to develop this capacity (basic 
education). It would be a great mistake to try and 
transfer environment policies from one country to 
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another. It is difficult enough to devise developme~t 
patterns which can be applied to a large number 
of countries when the object is to increase the 
national product every year; it is even more im
possible to advocate universal formulae when trying 
to improve the quality of !ife of an area or a country. 
Environment must be reconsidered at every stage 
of development according to the specifie options 
chosen: 

it must rely on a training policy just as much 
as on a financial policy; 

another essential condition : to share the extra 
costs between the other entries of economie and 
social !ife, and not just to reserve a certain 
percentage of the national product for environ
ment. Such a policy would lead to an under
estimation of the effects of marginalities resulting 
from an uncontrolled development policy, things 
which act as a sort of multiplier of degradation; 

- environment costs should be taken on at the 
community leve! rather than to the expense of 
individual purchasing power; 

- the environment policy should undergo personali
zation~\ should go through cheap production ·rather 
than industrial inflation, and should respect the 
three great functions of !ife : housing, work, 
leisure. The functions of work and leisure must 
be reconsidered (participation and community 
work, conception of leisure nearer the idea of a 
community festival); 

- because of their specifie character, environment 
problems can usually be solved at the local leveZ, 
subject to certain regulations and a certain inter
national solidarity (pollution problems - refer _to 
Unesco in Nubia and Venice); 

- research into the future evolution of humanity 
appears as an essential dimension of thought. 
It should make room for land development 
problems, for new activities instigated by a 
consistant environment policy, for the reorienta
tion of existing economie policies. It should go 
together with a systematic supervision of technical 
innovation and should converge on a genuine 
policy of research-development to the benefit of 
the whole international community. 

Serge ANTOINE 

Medio ambiente y desarroi/a 

Si durante afios, en la mayoria de los paises, los 
responsables del desarrollo han medido el éxito de 
su politica esencialmente mediante criterios exclusi
vamente cuantitativos (producto nacional, renta par 
habitante), en lo sucesivo se tiende a razonar menas 
en términos de nive/ de vida que en términos de 
calidad de vida, e incluso simplemente de vida. Las 
reivindicaciones ya no se limitan al cambio social y 
al repa1·to justa de las rentas. Desde ahora, las exi
gencias y ob je ti vos del media ambiente deben ser 
integrados necesariamente en toda politica de desar
rollo. 

• El medio ambiente no se opone al desarrollo. 

No debe ser considerado camo un lujo que solo 
pueden permitirse los paises ricos. Tampoco debe 
servir de pretexta a un bloqueo del crecimiento. La 
nocion de media ambiente debe aparecer camo una 
nueva dimension dentro de los objetivos de toda 
politica de desarrollo. Debe conducfr n. replantear 
las orientaciones, par ejemplo en el rampa de ia 
produccion de bienes, en el de la multiplicacion de 
los antivalores (deshechos de cualquier tipo), en el 
de la explotacion de los recursos naturales renovables, 
especialmente en materia agronomica (amputacion 
progresiva del patrimonio natural, esterilizacion de 
los sue/os que conduce a crisis economicas muy 
fuertes, etc.), o en materia comercial (las posibili
dades del mercado son explotadas con un enorme 
despilfarro y muy a menudo sue/en ir acompafiadp.s 
de una serie de dafios cuyo coste es calculado de 
un modo muy imperfecto ). 

La mejora de la calidad de vida no es par ella 
ûnicamente un objetivo a largo plazo, y seria en
ga~ïoso enfrentarlo a un desarrollo a corto plazo. 
Al contrario, el descuidar el media ambiente puede 
conducir a una limitacion del crecimiento. 

• El medio ambiente y el desarrollo pueden com
plementarse. 

No se trata de basar la accion considerada sobre 
criterios estaticos o defensivos, camo pueden ser la 
conservacion de la naturaleza o la lucha contra la 
polucion. La politica de los parques regionales fran
ceses pretende, par el contrario, obtener nuevas posi
bilidades de desarrollo en las regiones amenazadas 
de regresion. Tampoco se trata de reducir o bloquear 
el indice de crecimiento para aflojar la presion del 
media ambiente. Lo que importa es adoptar un ritmo 
y un estilo de desarrollo en relacion con la capacidad 
de asimilacion y de adaptacion de cada pais, desar-
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rollando al mismo tiempo esta capacidad (educacion 
de base). Seria absolutamente erroneo querer trans
ferir a un pais una politica de media ambiente pro
ducida par otro. Es dificil concebir modelas de desar
rollo dplicables a un gran mimera de paises cuando 
el objetivo consiste en incrementar todos los afios 
el producto nacional. Es imposible preconizar a pos
teriori prototipos universales cuando se trata de 
mejorar la calidad de vida de una region o de un 
pais. El media ambiente debe ser considerado en 
cada fase del desarrollo segûn criterios especifico s: 

- debe apoyarse tanta sobre una politica de for-
macion camo financiera; 

- otra condicion indispensable: integrar los costes 
suplementarios dentro de las otras dimensiones 
de la vida economica y social, sin reservar al media 
ambiente un porcentaje del producto nacional. 
Tai politica supondria desconocer las inutilidades 
creadas par una politica incontrolada de desar
rollo, al actuar aquellas camo una especie de 
desmultiplicador de degradacion; 

- el reparto de los gastns del media ambiente debe 
efectuarse mds a niv~l- de la colectividad que del 
poder adquisitivo individual; 

la politica de media ambiente incide en la persona
lizacion y produccion a bajo precio mds que en 
la inflacion industrial, y en el respeto a las tres 
grandes fun ciones de la vida ordinaria : vivie11da, 
trabajo, ocio. Es precisa replantear la funcion 
trabajo-ocio (participacion y trabajo comunitario, 
concepcion del ocio dando mayor importancia a 
la idea de fiesta comunitaria); 

- los problemas del media ambiente, par su cardcter 
especifico, pueden resolverse la mayoria de las 
veces a escala local, sin excluir una cierta regla
mentacion y una cierta solidaridad internacional 
(problema de la polucion, papel de la Unesco en 
Nubia y en Venecia); 

- la perspectiva aparece camo una dimension esen
cial de la reflexion. Deberd tener en cuenta los 
problemas de planificacion del territorio, las nue
vas actividades suscitadas par una politica cohe
rente de media ambiente, la reorientaci6n de las 
estructuras economicas existentes. Deberd ir acom
pafiada de una vigilancia sistemdtica de la inno
vacion técnica, y deberd conducir a una verdadera 
politica de investigacion-desarrollo en la que toda 
la comunidad internacional deberd beneficiarse 
simultdneamente. 

Serge ANTOINE 


